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 Les r gles en action:
 entre une organisation et ses usagers*
 RtiSUMt
 Cet article porte sur l'engagement d'entites collectives (nous entendons par l1 des
 objets techniques, des qualifications, des plans, des regles juridiques, des rigles d'or-
 ganisation, etc.) dans des interactions. Le materiel empirique est constitu6 d'une en-
 quite aupres d'un organisme gestionnaire de logements sociaux, I'accent ayant 6t6
 plus particulibrement mis sur l'observation des interactions entre les agents de l'or-
 ganisme et les locataires. Nous reperons deux formes d'ajustement des actions basees,
 pour l'une, sur des << rapports d'evaluation >> visant a conformer les actions ' des regles
 generales et, pour l'autre, sur des <<rapports d'interessement >> debouchant sur la n&-
 gociation d'accords en situation. Cette derniere forme de coordination permet une meil-
 leure prise en compte des critiques des usagers comme des agents, mais au prix de
 tensions avec les formes generales d'6valuation.
 Les recherches en sciences sociales s'attachent de plus en plus i l'ana-
 lyse de la coordination des actions en adoptant une posture interm6diaire
 entre individualisme et holisme. Dans un cadre individualiste, il est tris
 difficile de rendre compte d'actions communes, sauf ' adopter des hypo-
 theses irr6alistes sur la rationalit6 des individus. Supposer a contrario que
 les individus sont mus par des regles g6n6rales qui assurent la coordination
 fait basculer dans une conception trop mecaniste des relations, impropre
 a rendre compte de dynamiques d'actions (1). Les organisations, quelle
 * Cet article s'appuie sur une 6tude finan-
 c6e par le Commissariat g6neral au Plan, a
 laquelle a contribu6 0. Blum, en particulier
 pour le travail de terrain. Notre travail a be-
 n6fici6 de discussions dans le cadre du semi-
 naire <<Modernisation du service public>>
 organis6 par le Commissariat g6n6ral au Plan,
 du s6minaire <<Mod61isation des problemes
 de gestion>> organis6 par J.-C. Moisdon et
 J.-P. Ponssard et du s6minaire << Collecte et
 traitement de l'information>> organis6 au CEE
 par M. Gollac. Nous remercions N. Dodier
 pour la lecture attentive qu'il a faite de ce
 texte et les am6liorations qu'il nous a sug-
 gerees.
 (1) Cette question est abordee dans un
 tres grand nombre de travaux sociologiques
 qui s'attachent 'a montrer que l'on ne peut
 rendre compte des actions en les refdrant a
 des regles pr66tablies. Pour ce qui concerne
 la sociologie du travail, l'ouvrage de J.-D.
 Reynaud (1989) lui est largement consacr6.
 L'ouvrage de D. Segrestin (1992) permet
 6galement de voir cette question aI l'euvre
 dans les travaux qui constituent la sociologie
 des organisations.
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 qu'en soit la nature, rapprochent les individus, constituent des int6rets
 communs et multiplient les interm6diaires qui soutiennent la communica-
 tion. Elles sont les lieux d'interactions dans lesquels les agents ne peuvent
 etre reduits 'a des programmes rigides.
 Notre reflexion s'appuie sur l'6tude d'un organisme public gestionnaire
 de logements sociaux, qui a r6cemment proc6d6 'a des reformes inspirees
 du secteur priv6 (2). Aux regles administratives g6n6rales et stables sont
 substitues des outils de gestion 6volutifs produits par les agents. La d6-
 centralisation des activit6s vise 'a stimuler l'initiative individuelle et ' ata-
 blir des relations avec les usagers sur un mode moins formel. Ce domaine
 d'observation est particulibrement favorable pour prospecter les modes de
 coordination intermediaires entre individualisme et holisme. Il permet de
 voir l'6mergence et la transformation des regles dans le cours des inter-
 actions. Nous avons plus particulibrement porte l'attention sur les agents
 en contact avec les usagers et analys6 la dynamique de leurs relations,
 qui enchainent d6saccords et accords. Chacun suit ses interets propres et,
 en meme temps, le d6gagement de zones d'int6rets communs est necessaire
 au maintien des relations (3). La propret6 des parties communes de l'ha-
 bitat, par exemple, relive d'une d6marche collective, de meme que
 l'6quilibrage du budget de l'organisme.
 Interactions, conventions et reseaux
 En sociologie comme en 6conomie, les travaux qui se pretent le mieux
 a l'analyse de ces situations mixtes sont ceux qui cherchent 'a rendre
 compte de faqon endogene de la constitution du collectif. C'est le cas de
 l'approche interactionniste qui considere que l'ordre social n'est pas donn6
 a priori, mais construit dans le cours des interactions. C'est aussi celui
 du courant de l'conomie des conventions (Dupuy et al., 1989), qui remet
 en cause l'hypothese de rationalit6 universelle pour s'interesser aux
 conventions sur lesquelles s'appuient les individus pour se coordonner.
 C'est 6galement celui de la sociologie des r6seaux (Akrich, Callon et La-
 tour, 1988), qui s'attache 'a rendre compte des aspects dynamiques de la
 coordination, en mettant en evidence le r61e et la vari6t6 des <<interme-
 diaires>> qui la sous-tendent. Ces travaux, sur lesquels nous reviendrons,
 ont pour point commun de renouveler l'approche des regles et des comp&-
 tences des acteurs, en insistant sur l'incompletude des premieres et sur le
 caractere reflexif des secondes. Ils admettent, 'a des degr6s divers, que les
 individus qui cherchent 'a s'accorder ne peuvent se contenter d'interpreter
 (2) Un rapport comportant les r6sultats
 complets de cette 6tude est disponible (cf.
 Eymard-Duvernay et Marchal, 1993).
 (3) Ces caracteristiques sont communes
 au domaine des relations de service, domaine
 qui r6siste particulibrement I l'analyse eco-
 nomique classique (Gadrey, 1992).
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 des regles pre6tablies et sont amends ' construire un espace commun, en
 manifestant des capacites d'intercompr6hension. Ils nous invitent de ce fait
 a observer des situations d'interaction, pour y reperer la texture de cet
 espace et de ces comp6tences, en d6crivant les dispositifs sur lesquels s'ap-
 puient les acteurs pour se coordonner.
 Les comp6tences d6ploy6es par les personnes pour s'accorder sont mises
 en valeur par les interactionnistes aussi bien que par les ethnomethodo-
 logues. Plusieurs recherches menees aupres d'administrations ou d'6tablis-
 sements publics mettent ainsi l'accent sur les modalit6s selon lesquelles
 les agents et usagers construisent leur cooperation (Joseph, 1991). L'adop-
 tion d'une posture interactionniste suppose d'analyser la coordination des
 activit6s dans leur contexte de r6alisation, 6tant entendu que les normes,
 regles ou r1les ne sont jamais que des modules, <quelque chose qui de-
 mande 'a etre actualise et qu'il faut realiser> (Goffman, 1973). Les travaux
 de Garfinkel (1967) insistent particulibrement sur l'incompl6tude des re-
 gles: elles ne peuvent dicter les d6tails de l'organisation d'une activit6
 concrete, et leur application n6cessite toujours de recourir au jugement
 pour decider de leur pertinence dans une situation donn6e. L'int6ret de
 l'ethnom6thodologie est centr6 sur le travail d'accommodement que r6a-
 lisent les <membres> pour organiser leurs activites in situ, pour ajuster
 leurs comportements, raccorder leurs actions les unes aux autres et les
 enchainer. Pour ce faire, ils doivent respecter un principe d'intelligibilit6,
 d'assignabilit6 et de pertinence. Cela signifie que les partenaires d'une
 interaction <<se donnent mutuellement 'a voir, en agissant, le sens et la
 rationalit6 de ce qu'ils font ou de ce qu'ils disent (...), qu'ils rendent ob-
 servables la rigle qu'ils suivent, la structure du cours d'action qu'ils sou-
 tiennent >>(Qu6r6, 1989).
 Cette demarche nous sera tres utile pour analyser les interactions entre
 les agents de l'organisme et les locataires. Nous mettrons cependant plus
 fortement l'accent sur le r61e des dispositifs collectifs dans ces interactions.
 Les programmes de recherche sur l'6conomie des conventions et sur les
 reseaux socio-techniques seront mobilis6s 'a cet effet.
 L'6tablissement de conventions contribue 'a construire un espace
 commun entre les individus pour leur permettre de se coordonner. L'hy-
 pothese de rationalit6 limit6e sur laquelle s'appuie ce programme de re-
 cherche conduit 1a encore a traiter les regles comme <<incompletes>
 (Favereau, 1989). Des auteurs considerent par exemple la regle comme
 une <hypothese >>, liee 'a un 6tat donn6 des connaissances sur le monde et
 dont chacun sait qu'il pourra etre n6cessaire de d6vier (Ponssard et Tanguy,
 1988). Dans le module d6velopp6 par J.-P. Ponssard (1989), les individus
 sont dot6s d'une <rationalit6 interactive>> (attention port6e aux d6viations
 par rapport 'a la <regle-hypothese>> et interpretation de ces d6viations). La
 coordination repose sur une phase pr6alable de communication entre les
 acteurs permettant de construire un savoir commun. Ce savoir commun
 est explicit6 dans un plan, un module, mais qui ne constitue qu'une r6f6-
 rence conventionnelle: chacun sait que la situation est trop complexe et
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 impr6visible pour pouvoir etre contenue dans un module, et cherche donc
 dans le cours de l'action des solutions meilleures compte tenu des nou-
 velles connaissances acquises. Ces analyses 6conomiques rejoignent des
 travaux qui, en sociologie, introduisent 6galement deux niveaux pour ren-
 dre compte de la coordination : le niveau des personnes et le niveau des
 conventions (Boltanski et Th6venot, 1991). Dans cette construction, l'ac-
 cord entre les personnes passe par la justification de leurs actions en re-
 f6rence 'a des principes g6n6raux. Ces principes constituent des points
 d'appui propres 'a accorder les personnes et non des lois scientifiques na-
 turelles, ils ont donc un caractere conventionnel.
 Les analyses en termes de r6seaux permettent de pr6ciser les notions
 d'<oint6ressement> et de ?dispositifs d'int6ressement> (Callon, 1986), que
 nous utiliserons dans la suite de ce texte. L'int6ressement d6signe l'en-
 semble des actions par lesquelles une entit6 s'efforce de mobiliser et de
 s'allier d'autres entit6s. Ces actions prennent corps dans des dispositifs :
 textes, artefacts techniques, repr6sentations dans des formes cognitives ou
 politiques... Les dispositifs d'int6ressement forment de proche en proche
 une chaine d'interm6diaires qui supportent les mises en relation. Pour etre
 mobilis6s ou <cint6ress6s>>, les acteurs doivent etre mis dans une forme
 commune, ce qui suppose de ren6gocier leur identit6 et leurs propri6t6s
 tout au long du processus d'int6ressement. Ainsi la diffusion des innova-
 tions techniques passe-t-elle par la mobilisation d'une foule d'acteurs que
 l'on doit int6resser, et non par les propri6t6s intrinseques du nouveau pro-
 c6d6 (Akrich, Callon et Latour, 1988). L'analyse en termes d'<<int6resse-
 ment >> amine Ba consid6rer que le collectif ne o surplombe >> pas les acteurs :
 il est fait d'une chaine de liens entre eux. La notion de o<r6seau>> est uti-
 lis6e pour repr6senter ce mode d'association de proche en proche et pour
 marquer le fait que chaque association rend plus probable la suivante, et
 ce grace a une dynamique d'auto-renforcement. Cette approche n'exclut
 pas 1'existence de formes collectives stables dans les situations oui les ac-
 teurs du r6seau sont totalement o<aligns >>, c'est-ga-dire lorsqu'ils peuvent
 etre mis en 6quivalence parfaite (un seul acteur est alors apte 'a repr6senter
 l'ensemble d'un r6seau). Mais elle permet d'outiller l'analyse des situations
 o<mixtes> dans lesquelles, cet alignement faisant d6faut, les acteurs sont
 amen6s a n6gocier leurs liens par des actions d'int6ressement.
 Ces diff6rentes approches se rejoignent lorsqu'elles considerent que la
 rationalit6 des acteurs ne suffit pas pour assurer leur coordination. Les
 solutions prospect6es different cependant de l'une B l'autre. Dans les tra-
 vaux ? dominante 6conomique du courant des <<conventions >, les supports
 de la coordination sont des contrats, des plans, des qualifications, des re-
 gles. Les auteurs s'attachent 'B montrer l'efficience 6conomique de ces en-
 tit6s collectives: soit en termes d'<<6conomie cognitive>>, en consid6rant
 les regles comme des outils qui cristallisent un apprentissage (Favereau,
 1989); soit en montrant qu'elles permettent d'atteindre une situation
 d'6quilibre plus efficiente. Dans le modble des Economies de la grandeur,
 I'accord justifi6 est constitu6 en cat6gorie g6n6rale permettant de couvrir
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 l'6conomie comme la sociologie. Les dispositifs, qu'il s'agisse de regles,
 de contrats ou de toute autre entit6 (l'6largissement 'a des domaines qui
 ne sont pas traditionnellement couverts par l'6conomie induit une diver-
 sification des supports de coordination pris en compte), sont des supports
 de justification des actions. L'accord est r6alis6 par un processus de mont6e
 en g6n6ralit6 conduisant 'a des justifications de plus en plus universelles.
 Les acteurs des r6seaux, enfin, cherchent 'a en mobiliser d'autres pour ac-
 croitre leur force. Les dispositifs qu'ils mettent en place ne sont pas fond6s
 sur des principes g6n6raux de justice, mais sur leur capacit6 de mobilisa-
 tion, suivant des processus dynamiques. Les passerelles entre ces diff6rents
 courants de recherche sont cependant nombreuses, comme beaucoup de
 travaux l'ont d6ja montr6. Le d6veloppement d'observations empiriques
 est important pour accroitre ces liens. Chaque module met en effet en forme
 des comp6tences d'acteurs qui sont plus ou moins mobilis6es suivant les
 situations. L'observation permet de les voir mises en oeuvre sur le terrain.
 La confrontation de deux regimes de coordination
 La r6solution de d6saccords par r6f6rence 'a des principes g6n6raux de
 justification se heurte 'a plusieurs difficult6s, comme le montre notre ob-
 servation. La mont6e en g6n6ralit6 est cofiteuse et longue 'a mettre en
 oeuvre. Au cours du d61ai pendant lequel le d6saccord persiste, un ph6no-
 mene d'amplification peut se produire : sur notre terrain, ceci est bien il-
 lustr6 par les dettes de locataires qui s'accumulent lorsqu'une proc6dure
 judiciaire est engag6e. D'autre part, ces proc6dures s61ectionnent les res-
 sources qui interviendront pour r6aliser l'accord en toute g6n6ralit6. Des
 ressources non pr6visibles, qui pourraient etre mobilis6es en situation, sont
 ainsi 6cart6es. Enfin, les 6valuations g6n6rales ont un caractere statique
 le jugement ne r6sulte pas d'un enchainement d'interactions, mais
 d'6preuves qui statuent. Des donn6es nouvelles fournies i l'issue d'6tapes
 oi les acteurs s'engagent dans des formes provisoires ne peuvent servir
 d'appuis. Il est possible au contraire de mettre en valeur le r1le des dy-
 namiques d'interactions dans la construction d'accords. L'enclenchement
 de ces dynamiques s'appuie n6cessairement sur des formes d'action ?lo-
 cales>>. Les acteurs doivent etre proches afin de faire 6merger des res-
 sources non pr6visibles susceptibles de faciliter l'accord. La proximit6
 permet 6galement de raccourcir le d61ai qui s6pare chaque <coup> (pour
 parler le langage de la th6orie des jeux), ce qui accroit l'efficacit6 de la
 dynamique, chaque interaction pouvant s'appuyer sur les pr6c6dentes. La
 < d6centralisation>> des organisations a notamment pour r6sultat de d6ve-
 lopper ces interactions locales.
 Notre interrogation concernant le module de justice formalis6 dans les
 Economies de la grandeur rejoint les r6flexions de L. Boltanski (1990)
 sur la difficult6 de maintenir le principe d'incertitude qui est au coeur de
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 ce module. L'id6al de justice, pour &tre r6alis6 en pratique, doit &tre articul6
 sur des 6preuves au cours desquelles les critiques concernant la justesse
 de l'6tat du monde sont 6valu6es. Si ces critiques ne peuvent voir le jour,
 ou si l'issue du jugement est pr6visible, le principe d'incertitude n'est plus
 respect6. C'est le cas en particulier lorsque l'acces a l1'6preuve est condi-
 tionn6 par la possession d'une grandeur pr6alable. L'auteur montre que
 l'inscription des evaluations (dans les m6moires ou les titres), condition
 pour qu'elles aient une port6e temporelle, va i l'encontre du principe d'in-
 certitude. Notre observation permet de montrer le r61e des proximit6s in-
 terpersonnelles pour maintenir la relance de l'6preuve : si les agents ne
 sont pas au contact des usagers, quantit6 de critiques potentielles ne verront
 jamais le jour, la mise en forme n6cessaire pour qu'elles puissent &tre prises
 en compte constituant un mode de pr6s6lection. Plus fondamentalement,
 cela pose la question de la stabilit6 des regles de justice : l'ouverture aux
 critiques peut d6boucher sur une interrogation concernant les regles elles-
 memes, lorsqu'elles s'avyrent injustes au regard de situations concretes.
 L'objectif de cet article est de prospecter des formes de coordination
 dans lesquelles les ajustements interpersonnels ont plus de poids. Nous
 confronterons deux r6gimes de coordination. Dans l'un, les actions sont
 r6f6r6es a des regles g6n6rales qui permettent de juger les actions valides
 (nous sommes dans des situations proches de celles mod61is6es par les
 Economies de la grandeur). Nous parlerons dans ce cas de o<rapports
 d'6valuation>>. Dans l'autre r6gime, les regles, qualifications, objets tech-
 niques sont int6gr6s aux interactions suivant un processus dynamique. Des
 regles g6n6rales sont am6nag6es localement au cours de ces processus et
 de nouveaux accords sont produits. Les operations r6alis6es par les acteurs
 pour en mobiliser d'autres consistent principalement 'a n6gocier. Nous par-
 lerons dans ce cas de <rapports d'int6ressement> (4). Des liens peuvent
 etre 6tablis entre notre d6marche et la recherche engag6e par L. Th6venot
 (1993) sur des r6gimes de coordination fond6s sur des ?dynamiques d'ac-
 commodement>> (que l'auteur confronte 'a des r6gimes fond6s sur des <ju-
 gements g6n6ralisables >>). Nous rejoignons 6galement la distinction utilis6e
 par B. Reynaud (1993) entre les conventions susceptibles ou non d'inter-
 pr6tations et son application a l'6tude de normes dans un atelier de la
 RATP.
 Les ?<dispositifs de coordination>> sont au centre de notre analyse. Nous
 entendons par la' les entit6s sur lesquelles s'appuient les personnes pour
 s'accorder : plans, regles, contrats, etc. Le terme << rgle>> a 6t6 utilis6 dans
 le titre pour repr6senter ces entit6s. La notion de o dispositif>> pr6sente
 l'avantage d'8tre plus g6n6rale (des artefacts techniques seront ainsi cou-
 verts par l'analyse) et d'6voquer des <complexes de ressources associ6es
 (4) Des 6valuations peuvent s'appuyer
 sur des ressources locales : un acteur en 6va-
 lue un autre sans justifier son jugement en
 toute g6n6ralit6. Lorsque ces 6valuations gar-
 dent un caractbre unilat6ral (evaluations ta-
 cites ou fondees sur l'autorit6), nous les trai-
 tons comme des rapports d'evaluation, mais
 non lorsqu'elles sont n6gocides.
 10
 Frangois Eymard-Duvernay, Emmanuelle Marchal
 les unes aux autres> (Dodier, 1993b). Les qualifications des personnes et
 des objets seront considerees comme faisant partie de ces <<dispositifs>> :
 elles constituent bien des appuis permettant aux personnes de se coordon-
 ner (5).
 L'appr6hension de la vari6t6 des dispositifs de coordination et de la
 faqon dont les acteurs s'en saisissent suppose de faire varier les postures
 d'enquate. Les interviews d'agents (et en particulier aux niveaux hi6rar-
 chiques les plus 6lev6s) portent davantage sur des representations de leurs
 actions (Dodier, 1990): l'interview6 pr6sente ses activit6s de faqon coh6-
 rente, ordonn6e et finalis6e, pour faire face aux interrogations critiques
 du chercheur qui l'amine 'a fournir des justifications (Boltanski, 1990).
 Les observations de terrain permettent quant ' elles de situer les repr6-
 sentations des acteurs dans leur d6cor familier (Goffman, 1973), de voir
 la faqon dont ils r6ajustent leurs actions en situation et dont ils r6agissent
 aux impr6vus et aux actions d'interlocuteurs varies. Ces deux postures
 d'enquete sont compl6mentaires : la premiere est bien ajust6e a la n6cessit6
 de rendre compte de la fagon dont sont 6tablies et connect6es les regles
 g6n6rales de l'organisation, tandis que la seconde fait apparaitre tous ces
 dispositifs, rigles, qualifications et objets dont se saisissent les acteurs en
 situation pour am6nager des accords avec leurs interlocuteurs. Des re-
 cherches portant sur les relations entre agents et usagers illustrent bien
 cet apport des observations de terrain, qu'elles concernent le travail d'ex-
 pertise m6dicale (Dodier, 1993a) ou les relations d'agents <liquidateurs>>
 avec des retrait6s (Weller, 1991). Elles n'ont pas pour objectif de d6voiler
 les strategies ou les systemes de valeurs des agents (sur ce theme, voir
 par exemple Warin, 1993), mais reconnaissent aux agents la capacit6 '
 dire et a manifester le travail d'accommodement qu'ils r6alisent en situa-
 tion (A' l'instar des ethnom6thodologues).
 Nous nous attacherons dans la partie suivante 'a rep6rer les dispositifs
 de coordination sur lesquels s'appuient les acteurs pour ajuster leurs ac-
 tions. Ce rep6rage nous invitera 'a 6tablir une distinction entre les dispo-
 sitifs qui permettent d'enclencher une dynamique d'interactions (dispositifs
 d'int6ressement) et ceux qui visent a statuer sur un ordre (dispositifs
 d'6valuation). Cette distinction sera approfondie dans les deux parties sui-
 vantes. En relatant des interactions mettant en scene agents et usagers,
 nous reliverons les proc6d6s utilis6s par les interactants pour constituer
 des liens ou se d6lier, la faqon dont se consolident les accords ou se suc-
 c'dent accords et d6saccords dans les rapports d'int6ressement. En rupture
 avec cette forme de relation, l'instauration de rapports d'6valuation sera
 analys6e 'a partir d'un exemple, celui de l'valuation des agents de l'Office
 HLM qui est instrument6e par des dispositifs tres g6n6raux, d6tach6s des
 (5) C. Bessy et F. Chateauraynaud (1992)
 mettent pour leur part l'accent sur les
 <<prises>> effectu6es par les personnes dans
 leurs relations aux objets. Cette approche per-
 met d'integrer directement les objets dans les
 dispositifs sans passer par des representations
 conventionnelles.
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 personnes et des contextes. Nous disposerons ainsi des 616ments n6ces-
 saires 'a la description d'un r6gime de coordination fond6 sur des rapports
 d'int6ressement, et des tensions auxquelles est soumis un r6gime dont la
 stabilit6 repose sur un r6glage tres fin des relations entre les personnes et
 les dispositifs.
 I. - Les dispositifs de coordination
 Nous commencerons par pr6senter une breve sequence d'actions d'un
 agent appartenant a l'organisation 6tudi6e. Le lecteur pourra s'6tonner de
 ce que nous partions d'aussi bas, c'est-ha-dire de l'observation d'une action
 locale, au lieu de nous pencher d'embl6e sur des formes d6ji agr6g6es,
 par exemple les comptes de l'organisation ou les s6ances du conseil d'ad-
 ministration ou encore le r6sum6 g6n6ral que peut fournir de son organisme
 un cadre dirigeant. Ces donn6es auraient permis d'avoir de faqon tres 6co-
 nomique un point de vue plus g6n6ral d6jia constitu6. Nous nous int6ressons
 a la faqon dont les dispositifs collectifs de coordination sont construits,
 remodel6s, d6construits dans le cours des processus d'interactions. Nous
 voulons faire apparaitre les difficult6s dans leur activation par les agents
 lorsqu'ils sont <<sur le terrain >>, c'est-ga-dire confront6s 'a des situations qui
 n'ont pas 6t6 mises dans la forme g6n6rale pr6vue par ces dispositifs. Cet
 objectif suppose d'observer la mise en oeuvre des dispositifs de coordina-
 tion dans les interactions locales.
 Un tour de patrimoine
 La scene se passe dans l'un des ensembles HLM g6r6s par l'Office. Le
 <<technico-commercial >> fait son <<tour de patrimoine>>. Elle (puisqu'il
 s'agit d'une femme) est accompagn6e d'un chercheur qui l'interroge sur
 son activit6.
 Q (le chercheur) : Le petit appareil que vous avez 'a la taille, c'est l'alphapage ?
 TC (le technico-commercial) : La journee, on est branch6 sur un repondeur automatique,
 mais on ne l'utilise pas parce qu'il n'y a que l'agence qui nous appelle. Quand on est bip6,
 c'est qu'il y a un probl'me quelconque qui se passe sur le patrimoine. C'est une boite vocale.
 Tous les quatre TC, et ceux qui s'occupent des petits travaux, comme Jean-Baptiste que vous
 avez vu au cercle de qualit6, en ont un. Jean-Baptiste a des CES (6) sous ses ordres pour
 faire des petits travaux quand les logements sont vraiment en mauvais 6tat et qu'on ne peut
 pas les relouer. Autrement, il s'occupe de tout ce qui est locaux containers, il les met en
 peinture, il fait la d6sinsectisation, tout ce qui est entretien courant.
 Q: C'est un secteur difficile ?
 TC: Assez. La tour Debussy est un secteur assez particulier... J'ai chang6 les heures de
 travail d'un de mes personnels de service pour qu'il puisse venir nettoyer mon point accueil
 (6) Contrats emploi solidarit6 (il s'agit d'une mesure publique d'aide h l'insertion dans
 le secteur non marchand).
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 parce qu'il est plut6t sale, comme vous pouvez le constater. Il est pr6vu dans leurs taches
 de faire le point accueil.
 Q: Vous allez mettre cette affiche sur le mur de votre point accueil ?
 TC: Oui, c'est une affiche destinee aux enfants, c'est pour les motiver, ce qu'on fait
 souvent. La, on avait fait un arbre de Nodl. On essaye de les motiver sur le comportement
 dans la vie de tous les jours et puis vis-a-vis de l'environnement parce que c'est un gros
 problime. On est conscient du problme mais on n'a pas encore trouv6 la solution. Les
 enfants du patrimoine jouent dehors, mais aussi dans les entrees. Je vais vous montrer un
 peu le patrimoine. Quand I'agence a du courrier a donner aux locataires, elle le met dans
 le casier du TC qui est responsable du secteur, et le TC est charge de le remettre parce qu'on
 est stir que la personne l'aura. On est persuade que, lorsqu'on l'envoie par la poste, les gens
 peuvent dire qu'ils n'ont pas requ la lettre. Mettre dans la boite aux lettres des gens, c'est
 plus sir. (On croise deux jeunes.) Bonjour ! Ce sont des locataires, des 6tudiants. A partir
 du cinquieme stage, dans cet immeuble, ce sont des logements 6tudiants. 11 y avait 6norm6-
 ment d'enfants dans les entrees, qui nous posaient beaucoup de problemes. On a trouv6 la
 solution, c'est d'6viter qu'il y ait trop d'enfants dans une entree en separant du c6t6 impair
 du cinquieme au neuvibme des F4 ou F5. On a fait des chambres etudiants ind6pendantes
 avec cuisine et s6jour. Et qa leur plait bien. Ici, ce sont des immeubles tres pris6s, car ce
 sont des immeubles tres calmes, avec des personnes ag6es, d'oji la question au cercle de
 qualit6 d'am6nager pour les personnes handicap6es et ag6es. J'ai un monsieur qui a 101 ans.
 Si je n'ai pas de reunion le matin, je fais le tour du patrimoine, comme on le fait maintenant.
 Je verifie, je regarde si tout va bien, si il n'y a pas de probleme parce que des fois on a
 des canalisations qui d6bordent, des problemes techniques. On peut intervenir en le constatant
 tout de suite, qa vite des plaintes des locataires... Bonjour (on croise un membre du personnel
 de service), pas de problime ?... Bonne journ6e, il y a des entr6es des deux c6t6s de l'im-
 meuble. Elles vont etre condamnees parce qu'il y a beaucoup trop de va-et-vient. C'est mal-
 heureux pour les locataires, mais ce sera comme cela. Ce n'est pas 6vident de trouver la
 solution id6ale, de satisfaire tout le monde. En g6n6ral, s'il fait beau, il y a du monde dehors,
 et je me fais interpeller pour une raison ou pour une autre.
 (En parcourant le secteur, on aperqoit des hommes en train de r6parer la chaufferie.)
 Q : Vous avez un contrat d'entretien avec cette entreprise ?
 TC: Oui, en g6n6ral, ils font leur travail et ils passent me voir apres au point accueil.
 On a des contrats d'entretien qu'on appelle des contrats un cinquieme, c'est-i-dire que les
 entreprises peuvent intervenir sur un cinquieme du patrimoine. En fait, ils font le patrimoine
 sur cinq ans, et ils entretiennent. Il y a egalement des contrats annuels comme celui de la
 G6nerale de chauffe, la Sega (les plombiers), enfin, pour ce qui est courant. On a beaucoup
 d'appels pour des tuyauteries.
 Le reglage des mises en relation
 L'examen du compte rendu d'enqu&te reproduit ci-dessus permet de re-
 p6rer toute une s6rie d'entit6s qui entrent dans les interactions : des objets
 (un alphapage, une affiche, un casier pour le courrier, un interphone, des
 canalisations, des portes, des tuyauteries...), des lieux institu6s (un point
 d'accueil, un cercle de qualit6...), des organismes (l'Office lui-meme, la
 Poste, la G6n6rale de chauffe...), des regles concernant l'activit6 des agents
 (un horaire de travail, des taches prevues...), des qualifications (agent
 technico-commercial, contrats emploi solidarit6...), des codes (les F4, F5,
 le num6ro de locataire...), des dossiers, des contrats (les contrats d'entretien
 avec les entreprises)... En continuant de suivre l'agent dans sa tourn6e,
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 nous aurions pu en voir surgir beaucoup d'autres : bofte ' suggestions, loi
 concernant les regles locatives, constat d'huissier, r6seau de liens (le r6seau
 des soci6t6s HLM), minitel, micro-ordinateur, base de donn6es sur les lo-
 cataires, cahier sur lequel l'agent technico-commercial note des donn6es...
 Cette 6num6ration paraitra sans doute quelque peu baroque. L'int6gra-
 tion dans une mime liste de toutes ces entit6s se justifie n6anmoins par
 le fait que, dans l'observation 6tudi6e, chacune constitue un interm6diaire
 permettant d'6tablir des liens entre des personnes. L'alphapage permet de
 lier les locataires au technico-commercial. L'affiche 6tablit des liens avec
 tous les enfants qui la regarderont. En quoi pouvons-nous consid6rer que
 ces diff6rents dispositifs (nous utiliserons ce terme pour designer les objets,
 regles, 6quipements, institutions que nous venons de pointer) constituent
 des supports pour la coordination ? Prenons l'exemple du point d'accueil
 qui permet aux locataires de rencontrer les technico-commerciaux pour leur
 soumettre un problkme. Ce lieu instaure une forme commune pour la mise
 en relation d'actions qui, en l'absence de ce dispositif de regroupement,
 seraient demeur6es des actions particulibres, non rattach6es a un objectif
 commun. La coordination des actions qu'il soutient suppose que ces actions
 ob6issent aux contraintes de format instaur6es par le dispositif, en parti-
 culier l'horaire des permanences. Cet horaire traduit l'engagement pris par
 le technico-commercial d'8tre present aux heures pr6vues.
 On pourra trouver 6trange d'inclure les portes dans notre liste, mais
 l'observation d'un organisme HLM montre qu'elles constituent des objets
 importants dans l'organisation des flux de personnes. I1 faut r6gler soi-
 gneusement leur format d'ouverture. Si les portes laissent passer n'importe
 quoi et n'importe qui, il peut en r6sulter des troubles : des objets qui sont
 entrepos6s indfiment dans les caves, un va-et-vient incessant d'enfants et
 d'animaux qui salissent les parties communes et font du bruit, un agent
 constamment d6ran'g6 dans son logement de fonction. Une s61ectivit6 trop
 forte peut 6galement poser des problemes : la mise en place d'interphones
 gene les parents dont les enfants veulent pouvoir entrer et sortir librement.
 Ceci justifie donc de consid6rer que la codification des relations entre les
 personnes est pour une part d6pos6e dans le systeme de portes et dans
 beaucoup d'objets (ce role des objets comme supports de coordination a
 6t6 particulibrement d6velopp6 par M. Callon, 1986, et B. Latour, 1989).
 Elle est pour une autre part d6pos6e dans les lieux institu6s, les rigles,
 les qualifications, les codes, les contrats, les dossiers, les organismes
 (consid6r6s comme des agr6gats de regles), les systemes informatiques.
 Chacun de ces dispositifs d'accord instrumente des regles sur les liens
 autoris6s ou non et qualifie les acteurs suivant les mises en relation qui
 leur sont permises. Ces dispositifs sont des formes de collectif, on peut
 dire qu'ils <implantent> (Th6venot, 1993) le collectif de l'organisation
 dans les situations que les agents rencontrent. Ceci rejoint les analyses en
 termes de <connaissance distribu6e> (Conein, 1990): les acteurs s'ap-
 puient sur les repbres d6pos6s dans les dispositifs accessibles en situation.
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 Dispositifs d'evaluation, dispositifs d'interessement
 Nous avons propose dans l'introduction de distinguer deux formes de
 rapports soutenues par ces dispositifs : des rapports d'-valuation et des
 rapports d'interessement. Les dispositifs d'interessement prennent en
 compte l'intreit des personnes que l'on cherche 'a mobiliser, dans le cadre
 d'une negociation. Si la coordination ne reussit pas, ils doivent &tre re-
 models afin de mieux faire converger les interits des diff6rents acteurs.
 Dans le cadre de <<rapports d')valuation>>, on 6value la conformit6 des
 conduites en reference a des principes generaux. La faqon dont sont eta-
 blies et g&rdes les relations avec les enfants des locataires illustre cette
 distinction.
 Les enfants constituent dans les logements HLM des etres qu'il apparait
 particulibrement difficile de lier aux autres entites de ces logements. Une
 part importante de l'activit6 des agents de l'Office consiste a chercher les
 moyens de remedier au desordre qui en resulte, desordre qui se manifeste
 en particulier dans les problemes de propret6 des locaux. On peut lister
 les intermediaires qui seront mis en place a cet effet, avec une efficacit6
 variable: des affiches pour sensibiliser les enfants, l'organisation de
 concours de decoration d'arbres de NoUl, la structuration des logements
 permettant de reduire l'accueil de familles nombreuses, la condamnation
 de portes pour 6viter les va-et-vient indesirables, des contrats passes avec
 les familles en cas de d6teriorations (paiement a l'Office d'une bombe
 anti-graffiti par exemple).
 Nous voyons encore une fois que se melangent inextricablement dispo-
 sitifs materiels et dispositifs institutionnels. Le partage pertinent nous pa-
 rait &tre entre les dispositifs qui etablissent un ordre, voire excluent les
 enfants (que l'on rattachera aux <<dispositifs d'evaluation>>), et ceux qui
 cherchent a les integrer ' un accord (que l'on rattachera aux << dispositifs
 d'interessement>). La structure des logements constitue le moyen le plus
 radical de regler le nombre d'enfants que l'on acceptera dans le monde
 tel qu'il est dessin6 par l'Office HLM. La condamnation de portes relive
 de la meme logique. A contrario, certains dispositifs tendent a s'allier les
 enfants. Leur reussite repose peu sur le caractere coercitif de telle ou telle
 rigle. On pourrait l'attribuer a des calculs d'inter&t lorsqu'ils prennent une
 forme contractuelle. Mais cette lecture est insuffisante et il faut prendre
 en compte l'apprentissage de la coordination auquel ces dispositifs contri-
 buent (le terme d'<<interessement> est alors mieux appropri6 pour repre-
 senter ces formes de mobilisation active). Les enfants sont places dans
 des situations qui les conduisent ' apprendre a se coordonner avec leur
 environnement. L'efficacit6 de l'activit6 d'animation deploy~e par les
 agents technico-commerciaux repose ainsi sur les facult6s d'intercompr6-
 hension qu'elle est susceptible de d~velopper chez les enfants dans des
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 univers qui integrent des adultes et des objets cofiteux. Les deux formes
 de coordination que nous prospectons peuvent etre rapprochees de la
 confrontation entre regimes d'exit et de voice (Hirschman, 1970): sanc-
 tionner les defaillances conduit a exclure ce qui n'est pas conforme a la
 regle, alors que la recherche de l'intercompr6hension induit une negociation.
 Soit l'exemple des emplacements marques d'un <<E>> pour regrouper
 <<les encombrants >> destines a &tre jetis. Ce nouveau dispositif est mis en
 place par un cercle de qualit6 afin de resoudre le problkme que souleve
 l'abandon sauvage par les locataires des objets dont ils veulent se debar-
 rasser. Un reseau de liens est constitue entre les locataires et les entreprises
 de ramassage. Le caractbre local des dispositifs ouvre des possibilites de
 retablissement de l'accord par leur reamenagement. On ne cherche plus
 alors ' d6gager une solution juste en toute generalite, mais a mobiliser
 les acteurs dans une demarche commune. Lorsque les dispositifs ne peuvent
 etre am6nages par les acteurs en situation, le retablissement de l'accord
 procede par le recadrage des personnes (en l'occurrence la sanction des
 locataires qui ne respecteraient pas une regle generale).
 La mise en place d'agents sociaux pour recuperer les loyers impayes
 constitue un autre exemple d'une demarche de cette nature: au lieu de
 r'tablir l'ordre par une procedure de justice debouchant le plus souvent
 sur une expulsion des locataires, I'Office a mis en place un intermediaire
 qui constitue un reseau liant les locataires aux organismes sociaux. L'agent
 social cherche a conclure des arrangements avec le locataire debiteur, en
 lui proposant un 6talement de sa dette, en faisant agir des garants et
 commissions d'aide aux impayes, en cherchant 'a r6cup6rer des aides au
 logement... La caract6risation <locale> s'avbre insuffisante. L'efficacit6
 des solutions adoptees repose sur la connexion avec un reseau qui deborde
 largement le cadre des interactions locales, voire celui de l'Office. Le re-
 tablissement de l'ordre est op6r6 par la creation de nouveaux liens et donc
 par une sortie du ?local>>. Cette forme de coordination fait appel a des
 competences specifiques : crier des liens suppose d'etre proche du terrain
 afin de bien positionner la mise en relation (d'ou le risque pour les agents
 de l'Office d'empieter sur la vie personnelle des locataires et reciproque-
 ment). Les rapports d'evaluation r6clament au contraire une certaine
 distanciation, les personnes devant etre mises dans une forme permettant
 leur confrontation ' des reigles generales.
 II. - Accords et disaccords : la nmgociation en situation
 Nous nous int6ressons aux operations qui visent a retablir l'ordre a la
 suite de desaccords et non ' des 6tats durablement ordonn6s : la coordi-
 nation est une dynamique qui enchaine des moments de d-saccords et des
 moments de retour i l'accord. L'examen de l'extrait du compte rendu d'en-
 quote que nous avons pr6sent6 suggbre qu'une partie importante du
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 commentaire de l'agent observ6 est organisee autour de problemes:
 << Quand on est bip6, c'est qu'il y a un probleme quelconque sur le patri-
 moine>>, <<Jean-Baptiste a des CES sous ses ordres pour faire des petits
 travaux quand les logements sont vraiment en mauvais 6tat et qu'on ne
 peut pas les relouer>>, <<J'ai change les heures de travail d'un de mes per-
 sonnels de service pour qu'il puisse venir nettoyer mon point d'accueil
 parce qu'il est plutot sale>>... Cette accumulation de problemes dans le
 compte rendu est produite par la situation d'enquate. Lorsque tout est clair,
 il n'y a rien ' dire; le commentaire se focalise donc sur les situations qui
 aminent des interrogations et necessitent la production, vis-A-vis d'un tiers,
 de justifications. Ces << problkmes >> signalent la possibilit6 de ruptures dans
 la coordination: ils resultent de l'interrogation critique d'un acteur a
 l'gard d'autres (les locataires qui <bipent> l'agent, un locataire potentiel
 qui critique l'6tat de salet6 du logement qui lui est propose, le technico-
 commercial qui critique un agent de service parce que le point d'accueil
 est sale...).
 L'observation des interactions permet d'analyser les enchainements
 d'actions qui font (ou non) passer du disaccord (le <<problkme>>) a l'ac-
 cord. Notre hypothese de travail est que l'accord se construit (ou non)
 dans cet enchainement d'actions. Les interactions ne consistent pas uni-
 quement en anticipations croisees implicites : chaque participant fournit a
 l'autre des signaux qui manifestent ses intentions et les acteurs peuvent
 s'entendre sur des reperes provisoires de l'accord qui jalonnent le proces-
 sus d'interactions. L'accord (ou le disaccord) n'est pas immediatement
 jou6, comme c'est le cas lorsque l'on suppose que les acteurs sont mus
 par un intr"rt commun ou au contraire qu'ils sont purement individualistes. La cooperation ou la defection se construisent dans le cours des inter-
 actions.
 La mise en place de reperes provisoires pour enchainer les interactions
 La tournee du patrimoine effectuee par l'agent technico-commercial, que
 nous avons relatee a la partie precedente, se poursuit par une visite a une
 locataire. Arriv~e e l'entree d'un immeuble, elle sonne a l'interphone.
 L (la locataire) : Oui ?
 TC: Madame Reigner, de l'Office. (La personne nous ouvre.)
 Q (chercheur) : Tous les locataires savent qui vous etes quand vous leur annoncez votre
 nom ?
 TC: Oui, je les ai tous eus au moins une fois au t6l6phone... (arrive ' l'appartement).
 Bonjour Madame, je viens vous remettre une lettre, vous n'avez toujours pas de nouvelles
 de I'APL (7) ?
 L: Non, justement, je devais venir vous voir. J'ai commenc6 ' remplir la demande que
 vous m'aviez donnee.
 (7) Aide personnalis'e au logement.
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 TC: La date de votre depart n'est pas d6terminde, je crois que c'est pour cela qu'on
 vous a ecrit.
 L : Non, j'attends toujours des nouvelles. Ma soeur est en contact ' Paris avec l'assistante
 sociale qui justement a demand~ a ce que je fasse un dossier avec l'aide de l'assistante
 sociale par ici. Mais je me demandais si je ne devais pas demander le dossier ' Paris.
 TC: Oui, tout a fait. Toutes les societes d'HLM se connaissent. De toutes les faqons, nous
 allons vous faire pour votre depart une attestation comme quoi vous ne nous devez rien, que
 vous avez toujours bien pay6 votre loyer. Vous aurez une preuve comme quoi vous 6tiez B
 l'Office. Et puis, votre depart est quand meme un cas de force majeure (son mari s'est pendu
 dans la cave de l'immeuble). On va rentrer votre demande de r6siliation, de toutes les faqons
 elle est reconductible. Si dans trois mois, vous n'&tes pas partie, vous venez me voir au
 point accueil, vous me le signalez, et on la reconduira. Vous savez tris bien qu'on ne va
 pas vous mettre dehors. Simplement, on veut regulariser au niveau de votre d6lai, 6tant donn6
 que vous ne savez pas quand vous partez, si on le rentre tout de suite et que vous partez a
 la fin du mois de juin, ce sera bon, vous n'aurez qu'a payer le loyer de juin.
 L: Oui, et avez-vous regard6 si I'APL a 6t6 vers6e ?
 TC : Pour l'instant, il n'y a rien. Mais je vais voir avec monsieur Chapuis (l'agent social)
 pour qu'on suive votre dossier de pres et qu'il se mette en rapport avec la CAF. C'est vous
 qui payez ou c'est par prelivement ?
 L: C'est moi, je paye toujours par cheque.
 TC: Vous etes toujours l'ancien versement APL. Normalement, qa devrait combler votre
 loyer, enfin, je le pense surtout pour une femme seule avec trois enfants, mais avec la CAF,
 c'est assez long, il faut le temps que ya se mette en route. Vous avez vu pour la mutuelle
 si vous y avez droit ?
 L: 11 y a une dame qui s'en occupe, elle ne sait toujours rien. Mais, autrement, j'ai d6j*
 6t6 aux ASSEDIC, vu l'assistante sociale et je devrais avoir une aide assez rapidement. Quand
 l'assistante sociale est venue, elle m'a dit: <<Si l'agent social vient, vous lui montrez bien
 la lettre, il verra bien que vous avez un rappel d'APL>>. Vous voulez voir la lettre ?
 TC: Oui, je veux bien.
 L : Je ne la retrouve plus. Vous savez, en ce moment j'ai besoin de tellement de papiers.
 Je ne l'ai pas, c'est madame Baboin (certainement l'assistante sociale) qui doit I'avoir.
 TC: Si vous la voyez, vous faites une photocopie que vous nous envoyez.
 L: Elle m'a dit qu'elle gardait le papier et qu'elle allait l'envoyer I'lOffice pour leur
 prouver que j'allais recevoir cela.
 TC: Si vous la voyez, vous lui dites qu'il faut I'envoyer l'agence plut6t qu'au siege,
 sinon nous n'aurons la retomb6e que plus tard. Pour votre situation, pour 6viter d'etre d6-
 biteur, il vaut mieux que qa aille le plus vite possible.
 L : Est-ce que vous pouvez me dire oui se trouve le numero de locataire sur votre quittance
 parce que je ne savais pas exactement ce qu'il fallait noter.
 TC: Oui, c'est celui-la'. On r6gularise votre situation comme cela, on attend votre APL,
 et si vous avez un problime, vous m'appelez pendant ma permanence, d'accord ? Et vous
 me tenez au courant quand vous avez l'intention de d6m6nager, ne me pr6venez pas la veille.
 Au revoir Madame...
 Deux problemes enclenchent l'interaction. La locataire risque d'&tre de-
 bitrice vis-A-vis de l'Office : le versement de son aide au logement (I'APL)
 est en retard et son montant est incertain (il y a 6galement incertitude sur
 le fait qu'elle a droit ' une mutuelle). Par ailleurs, la locataire est incertaine
 de la date de son d6part: elle attend d'avoir trouv6 un autre logement.
 Une fagon classique d'analyser cette interaction opposerait deux types de
 comportements pour chaque personne: coop~rer ou faire d6fection. Pour
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 la locataire, par exemple, cooperer signifie 6viter de faire perdre de l'argent
 a I'Office en se mettant dans une situation de d6bitrice ou en pr6venant
 au dernier moment de son d6part, ce qui conduirait a laisser le logement
 vacant un certain temps. Faire d6fection est le comportement inverse. Le
 jeu classique du <dilemme du prisonnier>> nous enseigne que, si chaque
 individu se comporte <<rationnellement >>, iil y aura defection des deux co6ts.
 L'observation des interactions suggbre que les protagonistes acceptent de
 g6rer l'incertitude et parviennent a se coordonner en donnant de la visi-
 bilit' ' leurs actions, et sans recourir 'a des regles fixes. Cette construction
 interactive de l'accord n'est possible que dans le cadre de relations locales.
 Toute une serie de ?petits reperes> peuvent permettre d'assurer la coor-
 dination, l'exigence de generalit6 6tant trop cofiteuse compte tenu de la
 pauvret6 de l'information disponible.
 <<Madame Reigner, de l'Office>>. Le premier mouvement de toute re-
 cherche d'accord est classiquement celui du point de rencontre. Des dis-
 positifs de rencontre, tels que la permanence au point d'accueil,
 soutiennent cette 6tape pr6alable de la cooperation. En l'occurrence, l'agent
 va chez la locataire, ce qui initie la cooperation. Notons que l'interaction
 fait intervenir une qualification (l'agent fait 6tat de son appartenance a
 l'Office) n6cessaire pour amorcer la relation. L'experience des agents mon-
 tre que ces situations de mise en presence des personnes jouent souvent
 un r81e d'cisif en favorisant un premier basculement de la defection a
 l'accord. L'agent interroge la locataire sur la date de son depart. Celle-ci
 ne peut faire 6tat d'un engagement ferme, mais signale ses premibres de-
 marches. Dans le cadre d'une procedure formalisee, les 6l6ments qu'elle
 apporte seraient de peu de valeur : Ma soeur est en contact ' Paris avec
 l'assistante sociale >>. L'agent enchaine en faisant intervenir le reseau des
 soci6tes HLM qui peut constituer un lien entre l'Office et la locataire dans
 cette recherche d'un nouveau logement. Elle montre qu'elle accepte le
 maintien de l'incertitude en prenant en compte les caracteristiques singu-
 libres de la situation: elle reconnait que la locataire est dans un cas de
 force majeure. L'ajustement en situation a des limites: l'agent applique
 les rigles generales en indiquant qu'elle va entrer dans l'ordinateur une
 demande de resiliation du contrat de location. Mais cette regle generale
 est amenag6e localement, la demande pouvant &tre reconduite (<< Vous savez
 trcs bien qu'on ne va pas vous mettre dehors>>). L'interaction se termine
 donc par un accord (<<On regularise votre situation comme cela>) et une
 dernibre demande de confirmation (<<Ne me prevenez pas la veille de votre
 depart>). Cette interaction n'est qu'une sequence dans une serie d'inter-
 actions qui s'enchainent. Un repere a 6t6 mis en place de fagon a pouvoir
 etre transport6 dans les interactions ult6rieures : la demande de r6siliation
 reconductible.
 Cette sequence illustre bien la formation d'un accord par des enchai-
 nements d'actions jalonn6s par des reperes qui engagent progressivement
 les acteurs mutuellement. Les repbres construits dans le cours des inter-
 actions n'ont pas un caractbre d6finitif, ce qui fait que les acteurs peuvent
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 s'engager puisqu'ils conservent toujours en principe la possibilit6 de faire
 defection. Neanmoins, la defection devient de plus en plus difficile et l'ac-
 cord se consolide. Nous avons donc la une forme de resolution du <di-
 lemme du prisonnier>> qui s'apparente a une strategie tit for tat dans un
 jeu repetd, a la diff6rence que les acteurs construisent des sous-sequences
 d'actions qui jalonnent le chemin de l'accord au lieu de r6p6ter un jeu
 identique. Nous rejoignons les analyses de P. Livet (1992) sur le r61e des
 actions comme informations donnees 'a l'autre dans une perspective de co-
 ordination mutuelle.
 Le role des objets dans l'Ptablissement de l'accord
 D'autres n6gociations rendent compte de la formation d'accords 'a la
 suite de d6saccords. Les desaccords sont frequents au contact des loca-
 taires, manifestant bien en cela la menace d'une divergence des int6rets
 en presence. Les agents doivent constamment transformer des situations
 conflictuelles en situations de cooperation. Dans la s6quence d'actions que
 nous allons relater, un locataire d6nonce l'engagement pris quelques heures
 auparavant avec l'agent technico-commercial dont il a 6t6 question plus
 haut: l'enjeu est d'arriver a determiner qui va prendre en charge la re-
 fection de son logement.
 Le locataire doit prendre possession de son logement. II l'a visit6 deux mois auparavant
 et a signe l'6tat des lieux le matin meme. I1 a 6t6 entendu ' cette occasion avec l'agent
 technico-commercial que le locataire fera lui-meme les travaux si on lui fournit des revete-
 ments de sol plastique et de la moquette pour les chambres. Au moment de prendre les clefs,
 il remet en question cet arrangement en arguant que le logement est en trop mauvais 6tat,
 que la serrure est 'a changer, que c'est un trop gros travail de couvrir les sols et qu'il faut
 tout retapisser. L'agent arrive progressivement a retourner la situation. Elle rappelle au lo-
 cataire qu'il s'6tait engage lors d'une premiere entrevue i faire lui-meme les travaux (le
 locataire s'6tait vant6 d'etre bricoleur); elle l'informe qu'une entreprise va venir pour les
 sols et qu'elle a pens6~ a lui en se procurant du papier peint qu'elle a mis dans sa voiture;
 elle lui affirme qu'il lui est facile de louer ce logement 'a quelqu'un d'autre et lui signale
 finalement qu'il est privilegie, puisque les papiers peints sont normalement 'a la charge des
 locataires. Les relations sont progressivement pacifiees. Le locataire accepte de fermer les
 yeux sur l'6tat de la serrure (il n'y fait plus ref6rence) et de voir le papier peint : il s'6tonne
 finalement de constater que la couleur lui convient.
 L'on voit bien dans cette schne que les personnes et les choses (les
 murs, les sols et les serrures) ne sont pas dans une forme telle que l'on
 puisse d6nouer le problbme en appliquant directement des regles g6ndrales.
 Une situation simple et bien cadree voudrait que le locataire entre en pos-
 session d'un logement propre, ou tout au moins que la signature de l'6tat
 des lieux suffise ' regler toutes les questions prealables a son emm6na-
 gement. Mais tel n'est pas le cas et les premiers contacts ont d6j~ donn6
 lieu ' des n6gociations paralleles, marquant la necessit6 de sortir du cadre
 strictement rPglementaire pour trouver un accord (la fourniture gratuite du
 papier peint d6roge aux rbgles de l'Office). Le locataire remet en question
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 cet accord en isolant les aspects n6gatifs de la tractation. Les actions d6-
 ployees par l'agent visent 'a relier la scene presente a l'interaction pr&c&-
 dente en apportant des 6l6ments concrets dans la situation, capables de
 faire converger les int6rets des parties en presence. Sym6triquement, elle
 l'informe qu'il lui est possible ' elle aussi de faire defection en louant le
 logement ' un autre candidat, et en lui rappelant qu'il s'6tait engag6 lors
 de l'entrevue pr6c6dente. Elle lui manifeste sa capacit6 d'intercomprehen-
 sion en lui annonqant la venue d'une entreprise pour poser les sols. Mais
 ce premier pas est insuffisant Ba faire ceder le locataire et c'est autour du
 papier peint que se conclut finalement l'accord. Le papier peint constitue
 un repbre local tangible dans la situation: il est transport6 de la scene
 pr6c6dente (l'agent s'6tait engag6 'a sa fourniture) 'a la scene pr6sente. II
 permet d'int6resser le locataire et de renouer des liens entre les acteurs.
 Qu'il soit plac6 dans la propre voiture de l'agent n'est probablement pas
 anodin : il permet de situer son engagement sur un plan personnel, de d6-
 montrer sa bonne foi et d'6veiller la confiance du locataire.
 L'on voit 6galement dans cet exemple que l'accord reste fragile et pourra
 etre r6vis6 ult6rieurement. Il suffira pour cela que l'agent ne tienne pas
 sa promesse de faire venir une entreprise pour poser les sols ou que le
 locataire revende le papier peint qui lui a 6t6 fourni gratuitement (8). La
 fragilit6 de l'accord tient a la possibilit6 restee ouverte de relancer
 l'preuve et de r6viser les qualifications des interactants. Pour que les n&-
 gociations aboutissent, le locataire ne peut faire valoir ses droits en toute
 g6n6ralit6, pas plus que l'agent ne peut se contenter de se poser en re-
 pr6sentant de l'Office. L'un et l'autre doivent <<affaiblir>> ces qualifications
 exogines en d6montrant leur bonne foi et leur capacit6 'a faire converger,
 pour partie au moins, leurs actions. Ces qualifications construites en si-
 tuation apparaissent comme des hypotheses demandant ' etre p6riodique-
 ment reexaminees pour etre confirmees.
 La ndgociation des qualifications
 Les n6gociations 6chouent lorsque les qualifications des interactants ne
 sont pas ajust6es dans la situation. Un exemple de tels 6checs nous est
 fourni par la visite d'un agent social au domicile d'un locataire pour tenter
 de r6cup6rer des loyers impay6s. Le locataire doit 24 000 francs a l'Office
 alors que son loyer mensuel est de 1 500 francs. L'agent social lui a d6jia
 rendu plusieurs visites : il lui signale que c'est la dernibre et lui demande
 (8) Ii semble que ce cas se produise fr6-
 quemment dans les organismes HLM qui pre-
 frrent pour cette raison faire des remises de
 loyers aux nouveaux locataires plut6t que de
 leur fournir du mat6riel gratuitement. Celui-
 ci est toujours susceptible d'8tre revendu par
 les locataires qui n'entreprennent pas les tra-
 vaux qu'ils s'6taient engages ' effectuer
 (Warin, 1993).
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 de verser au moins une partie de la somme, sinon il sera dans l'obligation
 d'entamer une procedure contentieuse. L'homme, un professeur, lui dit
 qu'il va payer bientot. II est en litige avec la Tr6sorerie g6ndrale car, selon
 lui, il n'est pas r6mun6r6 comme il devrait l'etre depuis qu'il travaille
 dans le secteur public. II a pass6 des concours, les a reussis, et il devrait
 etre pay6 selon un echelon bien sup6rieur depuis plusieurs annees. Ce r6-
 ajustement de salaire lui permettrait de rembourser tout ce qu'il doit a
 l'Office. II affirme i l'agent social que ses colligues ont meme fait la
 greve dernierement pour lui, et que son probleme va se r6gler avant le
 13 mai.
 AS (l'agent social) : Comment pouvez-vous vivre tranquille sans payer vos loyers ? Sa-
 vez-vous que vous risquez d'etre mis a la porte ?
 L (le locataire) : M6fiez-vous, j'ai peut-etre l'air d6contract6 comme qa, mais qa me tra-
 vaille de ne pas pouvoir payer mon loyer. (Le ton monte et c'est pratiquement a l'agent
 social de s'expliquer.) D'abord, je ne vous permets pas de me juger... et puis vous vous
 dites agent social, vous rigolez, non, vous venez chez moi pour me menacer de me mettre
 a la porte, c'est qa faire du social ?
 AS : Monsieur, j'ai fait mon travail, j'ai fait du social auparavant, mais le temps a passe
 et maintenant vous devez 24 000 francs. Pourquoi ne payez-vous pas vos loyers ? Vous gagnez
 votre vie, vous travaillez. Faites-moi au moins un courrier m'affirmant que vous allez payer
 le 13 mai.
 L: Mais puisque je vous dis que je vais vous les payer bient6t, des que j'aurai touch6
 ce que l'administration me doit.
 AS: Combien gagnez-vous par mois?
 L : 7 000 francs, mais je dois verser une pension alimentaire de 2 500 francs et j'ai d'an-
 ciennes dettes 'a regler qui ne vous regardent pas. Regardez, je vis simplement ! Vous voulez
 un courrier tout de suite dans lequel je vous affirme que je vous paierai le 13 mai ?
 AS : Non qa n'est pas la peine, vous me l'enverrez. Ecoutez, je vais prendre contact avec
 le Tresor public pour voir avec eux pourquoi ils ne vous payent pas.
 L: Je vous donne ma parole d'honneur, le probleme sera solutionne. Mais ne touchez
 pas A mon boulot. Je suis un professeur respect6. Personne ne connait la situation dans laquelle
 je me trouve avec l'Office et je ne voudrais pas qu'ils la connaissent. Ne les appelez pas !
 Chacun reste sur son quant-a-soi et refuse d'<<affaiblir>> sa qualification.
 La dispute porte sur la capacit6 des participants 'a representer ce qu'ils
 pr6tendent etre (Strauss, 1992). Le professeur r6cuse la capacit6 de l'agent
 a le juger ainsi que la qualification <<sociale>> de sa fonction (<< Vous vous
 dites agent social >>). Il considere ne pouvoir etre jug6 qu'ailleurs, par ses
 pairs et dans son milieu professionnel qui est 6tranger a celui de l'Office
 et doit le rester (la proposition de l'agent d'appeler le Tr6sor public est
 violemment rejet6e). Il introduit ainsi des 6l6ments ext6rieurs au contexte
 de la n6gociation, sur lesquels l'agent n'a aucune prise (des collbgues,
 une greve, un concours, une administration). Plus l'agent cherche a 6bran-
 ler sa dignit6 de locataire, plus celui-ci met en avant sa dignit6 de pro-
 fesseur (sa parole d'honneur est liee ' son statut de professeur respect6).
 De son c68t, l'agent social durcit sa qualification de representant de l'Of-
 fice en raisonnant sur un ratio (loyer sur revenu) consider6 comme non
 pertinent (voire impertinent) par le locataire parce qu'il est fauss6 par les
 6l6ments de sa vie priv6 (une pension alimentaire et d'anciennes dettes
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 qui, la encore, ne regardent pas l'agent). Aucun repbre commun n'est reel-
 lement mis en place pour accr6diter l'impression que des negociations ul-
 t6rieures s'effectueront sur des bases plus cooperatives. Une telle situation
 engage normalement l'agent social Ba arreter les negociations a ce stade et
 a entamer une procedure contentieuse, qui marque le passage a des rapports
 d' valuation.
 III. - Le basculement dans des rapports d'evaluation
 Nous avons vu que la plupart des solutions mises en place 'a l'Office
 visent 'a crier ou mobiliser des r6seaux de relations d6centralis6es. Ceci
 vaut pour les relations que les agents entretiennent avec les locataires et
 avec les partenaires locaux ext6rieurs 'a l'Office (les entreprises, les orga-
 nismes sociaux, les mairies...), comme pour les rapports des agents entre
 eux ou a l'6gard de l'Office. Les dispositifs de coordination vont en ce
 sens : r6unions en agence, cercles de qualit6, bases de donn6es 6volutives
 sur les locataires et les logements... Pourtant, parallelement 'a cela, I'Office
 a mis en place une procedure d'6valuation des agents visant un haut degr6
 de gen6ralit6.
 L'objectif de cette partie est de relever les tensions resultant de l'usage
 d'outils g6ndraux d'6valuation, d6tach6s des contextes de n6gociation dans
 lesquels sont constamment plong6s les acteurs. Nous nous appuierons pour
 cela sur une presentation des <<contrats d'objectifs >> mis en place 'a l'Office
 pour 6valuer les performances individuelles des agents. Ces contrats sont
 n6gocids annuellement entre chaque sup6rieur hi6rarchique et son subor-
 donn6 et d6bouchent sur un int6ressement individuel aux r6sultats pouvant
 representer jusqu'da 10% du salaire annuel brut de l'agent. Leur presenta-
 tion et leur contenu ont 6t6 progressivement normalis6s. Ils sont reli6s 'a
 un r6f6rentiel des competences et d6clin6s du haut en bas de la hi6rarchie.
 La recherche d'objectivite'
 Il semble que la marge de n6gociation laiss6e a chaque agent dans
 l'6laboration de ces contrats soit relativement faible, d'autant que leurs
 objectifs sont ref6r6s 'a des normes pr6d6finies et dlabor6es dans des
 contextes 6trangers 'a ces negociations. Le but assigne a ces contrats est
 d'<< objectiver> l'6valuation des agents en suivant une s6rie de regles.
 1. Suivant les consignes 6laborees par l'organisation, l'valuateur ne
 doit pas porter de jugement sur la personne de l'evalu6. I doit laisser de
 c6t6 les impressions singulibres qu'il regoit i son contact quotidien pour
 se mettre en position de porter un regard diff6rent sur son travail. Cette
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 exigence est satisfaite en r6glant strictement les conditions materielles de
 l'entretien annuel d'6valuation : il faut prendre rendez-vous longtemps a
 l'avance (au moins 15 jours), disposer d'une pibce fermee aux perturba-
 tions ext6rieures (t6l6phone ou visites intempestives) contenant une table
 et deux chaises identiques, avec sur le bureau rien d'autre qu'un bloc, un
 stylo et le dossier du collaborateur; l'6clairage doit tre suffisant pour
 bien se voir...
 L'id6e sous-jacente a cette regle est qu'il est n6cessaire de sortir du
 cadre de travail quotidien, d'interrompre les relations continuelles que les
 agents entretiennent les uns avec les autres et avec l'6valuateur lui-meme,
 pour 6tablir des rapports d'6valuation entre eux (9).
 2. L'objectivation est 6galement recherchee en faisant transiter la rela-
 tion d'6valuation par des dispositifs exogeines. L'6valuation des agents
 porte sur des representations de leurs actions. Ces representations sont ob-
 tenues par le truchement de statistiques, de normes et d'indicateurs de per-
 formances (6labor6s par des experts) auxquels le jugement est en quelque
 sorte d6lgu6. L'activit6 de chaque agent est en effet d6compos6e en une
 multitude d'objectifs (en s'appuyant sur le referentiel des competences),
 qui sont dans toute la mesure du possible quantifies. Cette quantification
 suppose de mettre en place une batterie d'indicateurs chiffr6s, sous forme
 de r6sultats d'enquete et de tableaux de bord. Ces derniers permettent de
 r6sumer et de representer l'activit6 des agents, tout en les mettant en 6qui-
 valence. Ils sont remplis par les agents qui saisissent et codifient eux-
 memes les donn6es de leurs activit6s sur du materiel micro-informatique.
 Ces donn6es permettent 'a leur tour de comparer l'activit6 des agents de
 toutes les agences et d'6tablir des normes de productivit6 auxquelles sont
 r6f6res les objectifs. Ceux-ci peuvent 6voluer d'une annie sur l'autre et
 d'un lieu aI l'autre, en tenant compte des donn6es propres a chaque site
 dont rendent compte d'autres tableaux de bord.
 La n6cessit6 de representer l'activit6 des agents pour la rendre commen-
 surable et de s'en remettre constamment 'a des indicateurs statistiques pour
 soutenir et justifier leur 6valuation n'est pas simple 'a satisfaire. En partant
 d'un exemple concret, celui de l'6valuation de la propret6 des entr6es des
 immeubles, nous voudrions relever les points qui r6sistent a la repr6sen-
 (9) C'est 6galement i l'incompatibilit6 de
 ces deux formes de lien que les agents font
 allusion lorsqu'ils font remarquer qu'ils ne
 peuvent continuer a discuter avec les loca-
 taires, tout en saisissant les donnees de la
 conversation sur leur minitel. II leur faut au
 prealable traduire et reordonner les rensei-
 gnements qu'ils recueillent, ce qui prend un
 certain temps que ni les locataires, ni le mi-
 nitel ne sont necessairement disposes a leur
 donner: << Si vous ne tapez pas pendant deux
 minutes sur le minitel, il s'6teint. Quand les
 gens sont 1l, le temps qu'ils vous expliquent
 leur cas, que vous leur indiquiez ce qui est
 a eclaircir, vous etes coupe. Alors, je le note
 sur des papiers et quand il n'y a plus per-
 sonne dans le point d'accueil, je regularise >
 (un agent technico-commercial). L'informati-
 sation des guichets de I'ANPE suscite le meme
 type de remarque: <<Le personnel regarde
 plus sa machine que le client, se tait pour se
 concentrer sur le programme et souvent
 tourne le dos au client (...) le client est pas-
 sif>> (Philippe et Langeard, 1991).
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 tation des actions des agents (Dodier, 1990) et les exigences que comporte
 un tel mode d'evaluation.
 Le nettoyage des entr6es d'immeubles est du ressort du personnel de
 service, et c'est aux agents technico-commerciaux que revient la charge
 d'6tablir leurs contrats d'objectifs. II leur faut 6valuer leurs activites et
 pr6voir avec exactitude le temps 'a consacrer 'a telle tache dans tel lieu.
 Toute la difficult6 est de s'assurer que le travail a 6t6 effectivement r6alis6
 dans les conditions pr6vues et de pouvoir affirmer si oui ou non les entr6es
 ont 6t6 nettoyees. Cette question apparemment simple ne trouve pas de
 r6ponse 6vidente. Les 6valuateurs ne peuvent plus en r6f6rer 'a leur obser-
 vation (<Une entree qui a 6t6 nettoy6e, ga se voit>), ni meme s'appuyer
 sur la r6putation des agents (<<On sait sur qui compter>>, Un tel fait du
 bon travail, qa se sait>>) pour asseoir leur jugement. La dispersion du pa-
 trimoine et donc des entr6es d'immeubles ne permet pas d'effectuer un
 contrOle r6gulier ou syst6matique, aussi certains agents technico-commer-
 ciaux cherchent-ils 'a mettre en place des critbres de propret6, d'autres lais-
 sent des papiers pour voir s'ils ont 6t6 effectivement enlev6s... Les donn6es
 sont compliquees par la vari6t6 des comportements des locataires d'un
 groupe d'immeubles 'a un autre : les entr6es des immeubles oui vivent plus
 d'enfants, plus de chomeurs ou de personnes au foyer ont tendance a etre
 plus sales parce que les passages y sont plus frequents. Ailleurs, les entr6es
 << squattees> par les jeunes du quartier, les poubelles d6versees dans les
 cages d'escalier et le vandalisme modifient les criteres d'appr6ciation. La
 vari6t6 des situations est telle que les regles ne peuvent s'appliquer auto-
 matiquement et doivent &tre ream6nagees dans chaque circonstance. Pour
 faire face a toutes ces difficult6s, une agence a mis au point des <<tableaux
 de bord propret>> prenant en compte toutes les prestations 'a d6livrer :
 nettoyage des glaces, des sols et des boMtes aux lettres, vidage des pou-
 belles, evacuation des prospectus... Un agent ext6rieur aI l'agence est charg6
 de noter sur 10 chacun des postes pour voir non seulement comment 6vo-
 luent les entr6es de toute l'agence les unes par rapport aux autres, mais
 aussi ce qui se passe pour une entree sur une annie. La justesse de l'va-
 luation est attribu6e ici 'a la constance du jugement : c'est toujours la meme
 personne qui note, <avec le meme regard, avec la meme sensibilite6 i ce
 que l'on peut appeler la propret >>. Cette faqon de proc6der d6note la vo-
 lont6 de donner une certaine g6n6ralit6 au jugement, tout en admettant sa
 fragilit6. Elle suppose de ne pas reconnaitre le droit de regard des agents
 de service sur leur propre travail, ce qui est une faqon de nier la possibilit6
 de n6gocier les 6valuations. Ces tableaux de bord tiennent 6galement
 compte des informations sur le peuplement des entrees, qui sont recoupees
 avec l'ensemble des donn6es. Les niveaux d'exigence ne sont pas les
 memes car on sait qu'il est plus difficile de maintenir propre une entree
 dans tel lieu que dans tel autre.
 L'on voit bien avec cet exemple que le parti pris de l'objectivation de
 l'6valuation A l'aide de critbres quantitatifs appelle une expertise complexe
 et la mise en place d'outils de plus en plus sophistiqu~s.
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 1. Elle suppose de r6aliser un d6coupage fin de l'activit6 de chaque
 agent: le nettoyage est decompose en une s6rie d'actes discontinus dont
 on constate le succes ou l'chec. Cette operation de <<discretisation>> (Mer-
 chiers et Pharo, 1990) conduit 'a representer l'activit6 non plus sous la
 forme d'un service, mais sous celle d'une serie de produits distincts. Elle
 suppose de faire abstraction des specificites de la personne qui met en
 oeuvre l'activit" : l'appr6ciation ne peut pas porter sur les savoir-faire in-
 vestis, l'experience ou l'amabilit6 du personnel dont les qualit6s se pretent
 mal 'a une saisie statistique.
 2. L'objectivation statistique suppose 6galement d'extraire l'activit6 de
 son contexte de r6alisation. Cette extraction n'est pas simple, comme le
 montre notre exemple. L'.~tat du patrimoine est variable d'un site i l'autre
 et les entr6es sont plus ou moins faciles 'a entretenir. Les interferences
 dues au comportement des locataires sont nombreuses. On essaie d'en neu-
 traliser les effets en prenant en compte les donn6es sur le peuplement des
 entr6es contenues dans un autre tableau de bord.
 3. Des questions d'imputation se posent en fait pour toutes les activit6s
 qui se d6roulent 'a la proximit6 des locataires, des logements et plus g6-
 neralement du terrain. On a vu que la d6centralisation des d6cisions condui-
 sait 'a faire de chaque agent un agent de liaison, a le placer au centre de
 multiples r6seaux constitu6s de locataires, des autres agents de l'Office,
 mais aussi de fournisseurs et de partenaires ext6rieurs. La multiplication
 des interactions et la recherche de cooperation avec ces diff6rents acteurs
 sont ignor6es lors de la mise en forme statistique. Celle-ci veut que les
 agents soient delies des personnes avec lesquelles ils sont quotidiennement
 en relation, ce qui suppose d'ignorer les 6l6ments de la coproduction. Cette
 difficult6 est bien illustr6e par l'6valuation de l'activit6 des agents sociaux
 charges de r6duire le montant des loyers impay6s. Mais le niveau des im-
 pay6s peut &tre imput6 ' de multiples acteurs : des locataires de mauvaise
 foi qui refusent de s'engager dans une d6marche de cooperation; la Caisse
 d'allocations familiales qui tarde 'a attribuer des aides au logement; mais
 aussi l'agent technico-commercial qui ne donne pas satisfaction aux loca-
 taires qui refusent alors de payer leurs loyers; ou encore les agents de
 location qui ont s6lectionn6 trop de ?locataires ' risque> sur un site, ou
 qui ne les ont pas convaincus d'opter pour un pr6l1vement automatique
 des loyers... Les 6valu6s ne manquent pas de relever tous ces 6l6ments
 pour justifier les mauvais r6sultats.
 4. La question du terme de l'6valuation est 6galement probl6matique.
 Les tableaux de bord sur lesquels sont bas6es les evaluations sont p6rio-
 diquement r6actualis6s et l'accent est mis sur l'6valuation 'a court terme.
 Ce choix s'oppose 'a celui qui consiste 'a rechercher l'entente avec les lo-
 cataires et 'a favoriser plus g6ndralement la cooperation dans chaque si-
 tuation. La construction d'accords n6cessite une action sur le long terme.
 Elle requiert souvent une multitude d'ajustements et de n6gociations dont
 il faut pouvoir arr~ter le cours pour porter un jugement. La possibilit6 de
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 mener des actions preventives dans le cadre d'une organisation d6centra-
 lis6e ne fait que renforcer les difficultes. Les actions preventives ne laissent
 pas n6cessairement de traces (puisqu'elles visent pr6cisement a pr6venir
 les incidents) ou produisent des effets diff6res qu'il n'est pas toujours pos-
 sible de maitriser ou d'appr6cier. Les entr6es et sorties des 6tats statistiques
 qui servent de base i l''valuation des agents ne coincident pas n6cessai-
 rement avec le rythme des actions qu'ils entreprennent.
 L'yevaluation de proche en proche dans les reseaux
 Les agents d6noncent souvent les infid6lit6s des traductions op6r6es
 dans leurs contrats d'objectifs. Cette critique tient pour beaucoup au parti
 pris d'ignorer le rl1e jou6 par le r6seau d'acteurs avec lesquels ils sont
 en relation. Les locataires sont non seulement les co-auteurs des activit6s
 produites par les agents, mais 6galement des co-6valuateurs de ces activi-
 t6s. Leurs jugements ne s'appuient pas sur les memes indices que les ta-
 bleaux de bord. Cet aspect est soulign6 par un responsable d'agence 'a
 propos de l'6valuation du travail du personnel de service dont il a 6t6
 question plus haut. Le chef d'agence remarque que les tableaux de bord
 sont particulierement aptes 'a rendre compte du travail effectu6 par les so-
 ci6t6s de nettoyage ext6rieures, tandis qu'ils sont moins bien adapt6s 'a
 l'6valuation du travail du personnel interne de l'Office. Cette diff6rence
 tient au fait que les prestataires externes envoient un personnel anonyme
 et interchangeable (<< C'est un monsieur avec un bleu de travail et le nom
 de l'entreprise dans le dos >>), qui n'a pas ' entretenir des relations avec
 les clients de l'Office. Cette ignorance r6ciproque n'est pas possible lors-
 qu'il s'agit de personnel interne int6gr6 depuis longtemps et logeant sur
 place, au milieu des locataires et des logements dont il assure l'entretien.
 Dans ce cas, le personnel joue un r1le dans le tissu social du groupe, role
 que ne peut tenir une soci6t6 de services. Les locataires en parlent 'a
 l'agence : << Ils connaissent tris bien Madame B. ou Monsieur M. qui sont
 locataires depuis dix ans, et ils savent tris bien que s'ils disent ' Ma-
 dame B. "Vous savez, votre entree est vraiment sale, qu'est-ce qui se
 passe ?", Madame B. va leur donner une explication. Au besoin elle fera
 plus attention, elle va nettoyer deux fois plutot qu'une... >. Les locataires
 portent aussi des appreciations sur la propret6 et demandent des justifica-
 tions aux agents.
 L'exigence de mesure de la propret6 par des dispositifs g6n6raux est
 en contradiction avec une autre rigle de l'Office, qui veut que l'on prenne
 en compte les demandes des locataires et qu'on leur reconnaisse ainsi un
 r1le dans l'6valuation des agents. En tant que representant de l'ordre ge-
 n~ral de l'entreprise et agent de terrain, le chef d'agence est particulire-
 ment bien plac6 pour rendre compte des difficult~s de passage entre ces
 deux modes d'6valuation. On nous a soumis le cas d'un agent de service
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 qui 6tait tres bien consid6r6 par les locataires et par ses collgues de
 l'agence a laquelle il 6tait rattach6. II animait une 6quipe de jeunes CES
 qui assurait la r6fection de logements. Lors de la mise en place des contrats
 d'objectifs, on s'est aperqu qu'il ne r6alisait pas toutes les taches imparties
 a son poste : il n'avait pas effectu6 l'inventaire des stocks de papiers peints
 et autres materiels, comme cela lui avait 6t6 demand6. Son int6ressement
 aux r6sultats lui a 6t6 supprim6 pour cette raison. La r6f6rence 'a un in-
 dicateur central et commun ' tous les agents (la gestion des stocks) sup-
 plante l'appr6ciation port6e par les partenaires de l'agent de service.
 Le jugement op6r6 in situ par les membres des r6seaux dans lesquels
 sont plong6s les agents diff&re du jugement obtenu par le truchement de
 dispositifs g6n6raux detach6s des personnes et des contextes. Cette dis-
 tinction rend bien compte de la complexit6 des competences des agents,
 a qui on demande 'a la fois d'etre des acteurs dans des r6seaux d'inter-
 actions et de conformer leurs actions aux representations g6n6rales mises
 en place par l'Office. Ces deux r6f6rences n'6tant pas directement compa-
 tibles, les agents doivent constamment op6rer des traductions et g6rer les
 tensions entre ces deux niveaux. Ils doivent mettre en oeuvre des comp6-
 tences <<techniques>> et <<tactiques>>, supposant pour les unes qu'ils ob-
 tiennent les r6sultats pr6alablement souhait6s et pour les autres qu'ils
 remportent des succes processuels qui seront d6finis pas 'a pas dans le
 courant des interactions (Merchiers et Pharo, 1990). Les comp6tences
 <techniques> sont cern6es par les tableaux de bord et les contrats d'ob-
 jectifs mis en place aI l'Office, tandis que les comp6tences < tactiques>> ne
 sont pas r6ellement valoris6es.
 IV. - Les regles en action dans les organisations
 L'objectif de cette partie est, pour conclure, de synth6tiser les caract6-
 ristiques des organisations dans lesquelles la mise en oeuvre des dispositifs
 (regles, qualifications, plans, dispositifs techniques) est n6goci"e dans les
 interactions. Nous sp6cifierons la forme d'incitation des agents de l'orga-
 nisation, leur mode d'action, I'adaptation des regles et 6quipements aux
 interactions, les dynamiques d'apprentissage organisationnel, les modes de
 qualification des agents. L'incitation est interactive, chaque agent 6tant mo-
 bilis6 par les demandes et les interrogations critiques des personnes
 proches; les agents menent une action preventive, cherchant a anticiper
 les d6saccords, sans attendre un jugement en r6f6rence 'a des rbgles g6n&-
 rales; les regles et 6quipements doivent pouvoir etre n6goci6s dans les
 interactions; I'organisation favorise une r6vision des rbgles en fonction de
 l'apprentissage du terrain; les qualifications des agents sont am6nag6es
 dans le cadre des interactions, et non fix~es de fagon exoghne.
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 L'incitation interactive
 La mobilisation de chaque agent est pour une part importante fond6e
 sur la r6ponse 'a des interrogations critiques 6manant de personnes (et d'ob-
 jets) proches : son activit6 est constamment sous-tendue par les problemes
 pos6s par les usagers et les objets du terrain. II cherche 6galement 'a mo-
 biliser les locataires en les ? int6ressant> aux objectifs de l'Office. Un
 m6canisme incitatif de meme nature est 'a l'oeuvre entre les agents de l'or-
 ganisation, rapproch6s dans les unit6s locales (la petite dimension de ces
 unit6s soutient l'efficacit6 de cette forme d'incitation) (10). Cette formule
 incitative pourrait constituer une bonne illustration de la <<rationalit6 in-
 teractive>> (Ponssard, 1989) : les agents sont attentifs 'a la coordination mu-
 tuelle. Des rapprochements peuvent 6galement &tre faits avec la sociologie
 de l'intercompr6hension. La dimension collective de l'action est fond6e,
 dans ce courant de recherche, sur <l'incorporation dans l'action indivi-
 duelle d'une attente de comprehension de cette action par autrui>> (Pharo,
 1990). Cette attente constitue une sorte de mobile primordial de l'action
 individuelle. La mise en presence des personnes peut etre consid6r6e
 comme enclenchant cette attente d'intercompr6hension. Le <<service du
 client>>, expression qui relive du registre commercial, repr6sente 6galement
 une forme de mobilisation fond6e sur la comprehension de l'autre.
 Le maintien de cette forme d'incitation ne va pas de soi. Le r1le incitatif
 du locataire disparait lorsque ses interrogations critiques sont traduites en
 manquements aux rigles de l'Office. Les observations abondent, dans le
 materiel collect6, sur le fait que l'on ne peut compter sur les locataires,
 qu'il s'agit d'&tres sans cesse d6faillants. Les agents basculent fr6quem-
 ment dans le registre de l'6cart 'a la regle, au lieu de consid6rer les loca-
 taires comme des <<clients >>. Lorsque tel est le cas, I'agent ne cherche
 plus 'a ajuster son comportement a celui du locataire. La r6ussite des rap-
 ports d'int6ressement suppose la mobilisation de l'acteur que l'on cherche
 ia <int6resser>>, qui ne peut etre simplement un objet d'6valuation. II faut
 que les locataires soient 'a la hauteur. Un ajustement trop pouss6 risque 'a
 l'inverse de <noyer> les agents. II y a donc deux derives oppos6es par
 rapport 'a cette forme d'incitation ?<interactive> : ne pas prendre en compte
 les problkmes exprim6s par les locataires, etre submerg6 par eux. Le re-
 glage de cette ?distance> au locataire repose sur les interm6diaires, qui
 stabilisent par des reperes les attentes que chacun peut avoir 'a l'6gard des
 autres. Tres fr6quemment, par exemple, I'incitation qui 6mane du <<terrain>>
 (10) Dans une etude sur l'organisation
 de la conception de nouveaux modbles de
 vehicules, Moisdon et Weil (1992) notent
 que les techniciens enchainent une grande
 variet6 d'activites par de nombreuses inter-
 actions avec l'environnement proche. Leur
 action est declench6e par le surgissement
 d'une multitude de problmes de < detail >>
 qui ne peuvent etre resolus par un agent iso-
 1 et dont l'importance est difficile B hie-
 rarchiser. De ce point de vue, I'activit6 de
 ces techniciens peut &tre rapprochee de
 celle des agents que nous avons 6tudi6s.
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 est confront6e 'a la contrainte de r6gularit6 des horaires : si l'on veut join-
 dre le locataire chez lui, il faut aller le voir en dehors des horaires de
 travail; de la meme faqon, optimiser le d6lai des r6parations 'a faire dans
 les logements conduit 'a ne pas compter son temps. Le maintien du caractere
 interactif de la relation suppose done un certain assouplissement des regles.
 Par ailleurs, comme nous le verrons, pr6venir les d6saccords par une forme
 d'action appropriee permet d'en avoir une meilleure maitrise.
 L'action preventive par la proximite du terrain
 On regroupe ici les formes d'action visant ' enrayer par un rapproche-
 ment des usagers les d6faillances qui, si l'on tarde, risquent de grandir et
 d'etre plus cofiteuses 'a r6parer. Les rapports d'int6ressement ainsi 6tablis
 permettent de pr6venir un basculement dans un r6gime d'6valuation, qu'il
 s'agisse de l'6valuation des locataires par l'Office ou inversement de l'Of-
 fice par les locataires. L'exemple-type est celui des dettes des locataires
 qui s'accumulent, la r6paration devenant d'autant plus difficile que l'on
 a laiss6 s'9couler le temps. La creation de la fonction d'<<agent social>
 avait pour but de permettre une action preventive dans ce domaine par un
 rapprochement des usagers (auparavant le contentieux 6tait r6gl6 de faqon
 centralis6e au siege). Le ?<tour du patrimoine>> effectu6 par l'agent techni-
 co-commercial lui permet d'enrayer pr6cocement les defaillances (une ca-
 nalisation qui deborde...) et done de prevenir une evaluation n6gative de
 la part des locataires. Dans beaucoup de situations, il y a processus d'ex-
 tension des d6faillances, chaque d6faillance rendant plus probables les sui-
 vantes (des objets a jeter entreposes dans une cave appellent d'autres
 objets...). En se rapprochant des usagers, I'action preventive est mise en
 oeuvre avant que l'cart a la rebgle ne soit dfiment constat6. Le terme <<dd-
 faillance>> est done impropre, puisqu'il supposerait une qualification en
 r6f6rence a une regle. On se place dans des cas oi l'action pr6ventive
 n'est pas formalisee, ce qui suppose une grande attention aux imprevus,
 la mise en ceuvre d'arrangements locaux improvises. Il faut souvent fran-
 chir les frontibres de la vie privee pour saisir 'a leur source les defaillances
 potentielles : savoir anticiper qu'un logement qui se libere sera en mauvais
 etat, afin d'inciter le locataire ' reparer avant son d6part... L'efficacit6 de
 l'action preventive tient aussi ' la capacit6 des agents 'a prendre et a garder
 l'initiative des relations: elle leur permet de regler les situations selon un
 sc6nario propice 'a l'instauration de relations cooperatives (Goffman, 1973).
 La ndgociation des regles et equipements
 Les rigles et 6quipements qui soutiennent la coordination d6centralis~e
 doivent permettre aux agents d'&tre proches du terrain (c'est-i-dire engag6s
 30
 Frangois Eymard-Duvernay, Emmanuelle Marchal
 dans les interactions). Ceci suppose de leur fournir des dispositifs d6cen-
 tralises comme des 6quipements micro-informatiques, un alphapage, des
 boftes a suggestions... A contrario, un outil g6neral comme la Poste n'est
 pas adequat : compte tenu de la mauvaise foi de locataires qui peuvent
 pretendre ne pas avoir requ un courrier, il faut les joindre directement
 pour 6viter tout desaccord.
 La proximit6 du terrain rend les outils plus fragiles. Tout ce qui est a
 portee des locataires est constamment sollicit6. Certains moyens d'inter-
 relations sont detournes de leur fonction initiale : une bofte a suggestions
 peut recueillir des injures, une porte, &tre source de d6sordres si les enfants
 en abusent ou si les locataires l'utilisent pour aller entreposer leurs ordures
 dans les caves La sonnette d'un logement de fonction peut etre constam-
 ment actionnee par des locataires pour deranger l'agent technico-commer-
 cial. Un extincteur place dans une entree commune est toujours susceptible
 d'etre vole. L'installation d'un interphone est demont6e par des parents
 afin de permettre le libre va-et-vient des enfants...
 La proximit6 du terrain rend 6galement plus difficile le maintien des
 regles. L'horaire de travail est constamment soumis aux tensions provo-
 quees par les sollicitations des locataires. Des ajustements locaux de cet
 horaire doivent &tre realises, au risque de faire montre, sinon, d'une rigidit6
 abusive.
 La qualification des agents, qui determine ce que l'on peut en attendre,
 doit leur permettre d'etre au contact direct des locataires, tout en ayant
 une capacit6 de coordination avec les agents de l'organisation, et en par-
 ticulier du siege. Ceci suppose un reglage trbs d6licat de la qualification.
 Les agents technico-commerciaux ont une pluralit6 de qualifications po-
 tentielles, ce qui rend complexes leurs interrelations avec les locataires.
 Ils sont susceptibles d'etre tour a tour representants du bailleur, concierges,
 commerciaux (necessit6 d'une tenue vestimentaire adequate), techniciens
 (dotes d'outils), voisins (lorsqu'ils occupent un logement de fonction), ani-
 mateurs socio-culturels. Quel est le comportement a' adopter lorsqu'un lo-
 cataire signale une salet6 dans une entree d'immeuble? La nettoyer
 soi-meme immediatement, au risque de conforter la qualification de
 concierge, ou faire appel au personnel de service (qui peut relever d'une
 entreprise exterieure), au risque de paraitre peu coop6ratif i l'agard du
 locataire ?
 Dans ce regime de coordination, l'engagement des acteurs est perma-
 nent. On peut voir l'6conomie de cette forme de coordination dans le fait
 qu'elle maintient l'incitation des acteurs, dont on sait qu'elle repose en
 partie sur le rapprochement des personnes. Chaque acteur (qu'il s'agisse
 des locataires ou des agents de l'Office) est ainsi mobilise dans les pro-
 cessus d'int6ressement mutuel, ce qui soutient la dynamique de l'activit6
 et permet de faire face aux imprevus.
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 L'apprentissage organisationnel par le terrain
 Les acteurs decentralises doivent pouvoir <<faire remonter>> les d6fail-
 lances qu'ils constatent sur le terrain afin d'enclencher une r6vision des
 regles et 6quipements de l'organisation. Des dispositifs comme les cercles
 de qualit6 repondent 'a cet objectif. Les cercles de qualit6, du fait de leur
 implantation locale, traitent les problemes au plus pres des locataires. Le
 niveau de qualification des agents joue un r1le important : plus il est elev6,
 plus les agents auront la possibilit6 de se faire entendre des acteurs cen-
 traux qui donnent de la generalit6 aux regles. La pratique consistant a
 distribuer entre les agents locaux la responsabilit6 des outils facilite de
 telles remontees : des <<coordinateurs>> et des ? garants>> ont pour charge
 de gendraliser l'application d'initiatives locales.
 La question de l'apprentissage organisationnel fait l'objet d'un grand
 nombre de travaux (Favereau, 1993; Midler, 1993). Notre observation per-
 met de montrer qu'une source de cet apprentissage peut etre situee dans
 l'experience acquise par les agents les plus directement en contact avec
 les usagers, a condition que cette experience soit utilisee pour faire 6voluer
 les methodes de l'organisation. Un travail recent sur l'introduction de la
 <carte int6grale >> a la RATP va dans le mme sens (Hatchuel, Jougleux et
 Pallez, 1993). Ce nouveau titre de transport, en 6tablissant des liens avec
 une clientele identifi6e, a induit la creation d'un service apres-vente qui
 sera &a l'origine de la constitution progressive d'une doctrine commer-
 ciale (11). Toujours 'a la RATP, une etude sur la d6centralisation a donne
 lieu 'a l'6laboration d'une ?maquette>> mod6lisant les interactions locales
 et constituant l'intermediaire permettant de communiquer au niveau sup&-
 rieur les proble'mes rencontres par les agents proches du terrain dans l'or-
 ganisation de leur activit6 (Tanguy, Amar et Tournot, 1992).
 La negociation des qualifications
 Les tentatives pour mettre en place des outils gen6raux d'Ivaluation
 pour les agents peuvent entrer en contradiction avec la volont6 de mobiliser
 la responsabilit6 d'agents decentralises. Des agents developpant de bonnes
 competences d'interactions dans un environnement local peuvent etre juges
 n6gativement lorsqu'ils sont soumis 'a un cadre d'evaluation generale. Le
 maintien d'une coordination <<en reseau>> supposerait que les qualifications
 soient attribu6es de proche en proche et non en ref6rence a des criteres
 (11) Dans un domaine tout i fait diff6-
 rent, on a relev6 la remarque d'un procureur
 concernant I'implantation de << maisons de la
 justice ? dans des quartiers a problmes : ce
 dispositif proche des usagers a contribu6 B r6-
 v6ler un certain nombre de dysfonctionne-
 ments de la justice.
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 g6n6raux <<surplombant> le r6seau. Ce mode d'attribution parait peu
 conforme aux exigences d'une organisation. La r6putation constitue une
 forme de diffusion de ces qualifications attribu6es en situation. Les loca-
 taires savent d'embl6e que tel agent social est une << peau de vache >, parce
 qu'on leur a colport6 telles histoires tendant a accr6diter ce bruit. La dif-
 fusion de reputations joue 6galement dans les relations avec les locataires :
 les agents technico-commerciaux se transmettent aussi leurs experiences,
 ils savent, avant meme d'entrer en relation avec tel locataire, qu'il est
 inutile de chercher a s'entendre avec lui parce qu'il est toujours de mau-
 vaise foi. Les r6putations circulent d'un locataire A l'autre, d'un agent a
 l'autre, mais aussi d'un organisme a l'autre. Elles sont progressivement
 d6tach6es de leur contexte d'attribution pour acquerir les caract6ristiques
 d'une qualification exogene. La reputation pourrait a ce titre fournir les
 bases d'une 6valuation des acteurs d'un r6seau, a l'image de ce qui se
 passe dans la firme J (Aoki, 1988). Mais ceci suppose des dispositifs ad6-
 quats, et en particulier le maintien de liens durables entre les personnes.
 La notion de reputation renvoie de plus ' des formes d'6valuation unila-
 t6rales, alors que le regime de coordination que nous prospectons repose
 sur des accords n6goci6s.
 Dire que les qualifications sont n6goci6es en situation, c'est supposer
 qu'elles font l'objet d'un accord r6ciproque. Les attributions unilat6rales
 que font fr6quemment les locataires en se plaignant de leur agent techni-
 co-commercial aupres du chef d'agence, par exemple, ne satisfont pas cette
 exigence. Dis lors qu'elles heurtent la conviction personnelle du respon-
 sable d'agence d'avoir affaire a un bon agent, ou celle de l'agent d'avoir
 agi correctement, elles ne sont pas prises au s6rieux (<<Lorsqu'ils vont
 voir Monsieur B. A l'agence pour dire que je suis une fain6ante, on en
 rit... >). Il en va de meme des injures contenues dans les boftes a sugges-
 tions appos6es sur la permanence des agents technico-commerciaux. Les
 locataires <<injurieux>> ou <<raleurs >>sont consid6r6s, dans cette hypothese,
 comme inaptes a repr6senter l'ensemble des locataires. Les solutions mises
 en place a l'Office pour corriger ce d6faut de repr6sentativit6 consistent
 a effectuer des sondages aupres des locataires pour mesurer leur taux de
 satisfaction B l'6gard des services qui leur sont offerts. Ces sondages ne
 font qu'amplifier le caractere unilateral de l'attribution des qualifications
 par les locataires, sans tenir compte de la n6cessit6 de leur ratification
 par les parties concern6es. Ils ont, la encore, les caract6ristiques d'une
 qualification exogene et rendent compte de rapports d'6valuation (avec
 toutes les difficult6s d'imputation qu'ils entrainent) 6trangers aux contextes
 de n6gociation.
 La r6p6tition d'attributions critiques 6manant des locataires peut cepen-
 dant &tre le signe d'une incapacit6 de l'agent a 6tablir des rapports d'in-
 t6ressement avec eux et a pacifier les relations avec son entourage. Les
 agents qui 6prouvent de telles difficult6s ont tendance A demander rapi-
 dement leur mutation, ce qui est une fagon de ratifier les d6saccords en
 se d6tachant du r6seau. Ces demandes de mutation manifestent 6galement
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 la capacit6 des agents A op6rer eux-memes un diagnostic sur l'6tat de ces
 relations et sur leurs propres comp6tences. Ce diagnostic ne correspond
 pas n6cessairement a celui qu'op6rerait un tiers en s'appuyant sur les outils
 d'6valuation g6n6raux mis en place a l'Office.
 Nous pouvons faire l'hypothese que le regime de coordination prospect6
 est difficile a stabiliser, car il repose sur une tension entre les dispositifs
 permettant de r6f6rer les actions a des regles g6n6rales et l'acceptation du
 caractere impr6visible des interactions. Si cette tension n'est pas mainte-
 nue, I'organisation revient a un regime centralis6 ou risque l'incoh6rence.
 I1 nous semble que l'un des points cruciaux pour la gestion de cette tension
 concerne le mode d'6valuation des agents. Si l'on ne maintient pas une
 marge 61lev6e d'initiative aux agents, ce qui suppose de suspendre le ju-
 gement concernant les 6carts aux regles, l'6quilibre pr6caire du regime de
 coordination d6centralis6e risque d'etre rompu. Toute une s6rie d'ajuste-
 ments r6alis6s par les agents proches du terrain ne peuvent <remonter>>.
 Le maintien de cette zone <<obscure>> de relations est essentiel si l'on veut
 6viter des operations de mise en forme cociteuses et inutiles.
 Notre analyse permet d'6clairer les processus de construction d'accords
 en situation. On a pu voir que la recherche de l'accord supposait une re-
 d6finition au cours des interactions des dispositifs g6ndraux de coordina-
 tion. Si les personnes restent rigidement attach6es aux attentes li6es a leurs
 qualifications, si les regles ne sont pas ajust6es aux situations, si les outils
 techniques ne peuvent 8tre engages dans les interactions locales, I'accord
 ne pourra se faire en situation. Les remises en ordre effectu6es par des
 dispositifs g6ndraux, qui supposent de sortir des actions en cours, s'avyrent
 fr6quemment inefficaces, particulierement dans les situations mixtes oii les
 personnes sont rapproch6es sans etre fondues dans un int6ret commun.
 Nous avons mis l'accent sur les critiques qu'induisaient les evaluations
 g6n6rales de l'activit6 des personnes, qui sont souvent consid6r6es comme
 infideles. De meme, les tentatives pour r6gler les diff6rends en justice sont
 souvent peu concluantes. A contrario, l'appui sur un contexte local d'in-
 teractions peut permettre de trouver des solutions qui mobilisent des don-
 n6es non pr6visibles pour r6soudre les d6saccords. Mais il faut que soient
 mis en place des r6seaux de relations entre les personnes, d6marche n&-
 cessairement longue et cotteuse. Ces accords <<locaux> sont fond6s sur
 des liens qui engagent plus les personnes que ne le feraient des regles
 generales et peuvent induire des ententes d'une grande solidit6.
 Franiois EYMARD-DUVERNAY et Emmanuelle MARCHAL
 Centre d'6tudes de l'emploi, Le Descartes II
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